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Intervention de Pierre Mqurpy qu Conseil 
de l'Internationale Socialiste 

Tokyo, 10 mai 1994

Mes chers amis,

Je répondrai sans attendre aux propos de bienvenue de nos amis 
responsables du parti socialiste Shakaito et du parti démocrate-social Minshato. Ils 
nous accueillent à Tokyo dans des conditions de travail et de confort dont je veux 
les remercier.

Bien des raisons nous dictaient ce choix de Tokyo. La place éminente, 
économique, mais aussi et de plus en plus politique, du Japon, sur la scène 
mondiale. Le rôle de nos amis socialistes dans la première alternance 
gouvernementale dans ce pays depuis 50 ans. Venus au pouvoir dans des 
conditions difficiles, ils n'en ont que plus de mérite d'avoir exprimé leur souci 
éthique, par rapport à l'histoire et aux évènements de la deuxième guerre 
mondiale. C'est pourquoi nous avons eu la volonté d'ouvrir ici à Tokyo 
symboliquement une nouvelle étape de l'Internationale Socialiste qui devient de 
plus en plus universelle.

Ce n'est pas la première fois que l'Internationale Socialiste se réunit au 
Japon : Willy Brandt avait tenu, ici même, une Conférence des leaders. C'était déjà 
une orientation donnée par Willy Brandt qui reste ici présent dans nos mémoires et 
dans nos coeurs. Mais c'est la première fois qu'un Conseil International, avec 
l'ensemble de nos 130 partis membres, se tient sur le continent asiatique. Nous en 
mesurons tous la signification et l'importance pour l'influence de nos idées dans le 
monde.

Nous sommes ici parce que nous croyons que le modèle social- 
démocrate n'est pas seulement un modèle européen. Il a su s'enraciner sur 
d'autres continents, où il réussit. Nous pensons qu'il peut offrir aux très nombreuses 
puissances asiatiques qui accèdent progressivement à la démocratie une 
perspective politique et sociale. Longtemps en Asie, la démocratie n'a eu droit de 
cité qu'en Inde, au Japon, et dans le Pacifique, en Australie et en Nouvelle- 
Zélande. Mais depuis lors, après la victoire de Cory Aquino, puis de Ramos aux 
Philippines, réussissant à faire tomber la dictature des Marcos, nous avons vu tour à 
tour le Népal, le Pakistan, la Mongolie, Taïwan, la Corée du Sud, la Thaïlande, le 
Bangladesh, Hong-Kong le Cambodge lui-même connaître des changements 
démocratiques considérables. D'ailleurs, beaucoup des acteurs de ces 
changements se trouvent ici aujourd'hui, et ce n'est pas un hasard.

Contrairement à l'idée qui avait cours il y a dix ans, ces pays découvrent 
que la démocratie, loin de les éloigner du dynamisme économique, en constitue la 
dimension essentielle. Quant on sait qu'à l'aube du XXI° siècle, la majorité de la 
population mondiale se trouvera en Asie, on comprend que notre présence ici 
corresponde à un défi majeur pour nos idées.

C'est une région dans laquelle nous détenons de forts points d'appui. 
Nous nous honorons de compter dans nos rangs Benazir Bhutto, premier ministre du 
Pakistan. Nous sommes également présents au Népal, en Malaisie, aux Philippines 
et à Fidji, en Mongolie, au Japon, et en Nouvelle-Zélande. Sans oublier bien 
entendu le rôle de nos camarades australiens, légitimement fiers de leurs cinq 
victoires consécutives, avec qui nous tenons beaucoup à renforcer nos relations.
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Mais avant même d'en venir au thème de nos travaux, je voudrais que 
nous ayons ensemble une pensée pour trois des nôtres qui nous ont quittés depuis 
notre dernier Conseil. Mélina Mercouri nous avait accueillis il y a moins d'un an à 
Athènes. Nous savions qu'elle luttait contre la maladie qui l'a finalement emportée. 
Elle nous laisse le souvenir d'une femme exceptionnelle, qui au-delà de son talent, 
a su mettre, dans une période noire pour la démocratie grecque, une forme 
supérieure de passion au service de la justice.

Nous déplorons aussi la disparition prématurée de notre camarade 
Johan Holst, ministre des affaires étrangères norvégien, qui a su montrer une force 
et une persévérance remarquables au service du rapprochement entre les 
Palestiniens et l'Etat d'Israël. Ses médiations patientes et discrètes nous ont ainsi 
permis de vivre l'un de ces évènements exceptionnels dont la portée est historique 
et la charge émotionnelle intense.

Nous avons aussi appris la mort de notre camarade Luis Alberto Sanchez 
qui avait mis depuis 1923 au service de son pays, le Pérou, ses grandes qualités 
intellectuelles et politiques. Il avait été en dernier lieu le vice-Président du 
gouvernement d'Alan Garcia.

Je renouvelle ici à leurs partis, à leurs pays, et à leurs nombreux amis, nos 
regrets et notre peine.

L'ordre du jour d'aujourd'hui portera prioritairement , comme vous en 
aviez décidé à Lisbonne sur l'Asie et le Pacifique. Ce Conseil a été aussi préparé 
par la réunion de Katmandou de l'ensemble des pays asiatiques, membres de 
l'I.S.Mais il appelle aussi à une réflexion plus générale sur la paix et la sécurité. Je 
crois que Tokyo, ville de haute dimension culturelle, historique, économique et 
politique, qui était déjà, au XVIII° siècle, la plus grande ville du monde, était le lieu le 
plus indiqué pour parler de la paix et de la sécurité collective.

Nous sommes entrés, depuis la fin de la guerre froide, dans une période 
qui a fait naître beaucoup d'espoirs. Certains de ces espoirs, peut-être les plus 
nombreux, et les plus difficiles, se sont concrétisés. Il y a huit jours a été signé 
l'accord de paix dit "Gaza-Jéricho". C'est un moment plein de promesses et 
cependant aussi un moment douloureux. Je pense au sang versé, au trop grand 
nombre de morts et de blessés à Hébron comme à Afoula. Nous mesurons le 
courage qu'il a fallu aux négociateurs, Israéliens comme Palestiniens. Nous 
mesurons aussi le chemin qu'il reste à parcourir. Mais nous sommes certains que la 
dynamique engagée est cette fois irréversible, en grande partie parce qu'elle 
repose sur des hommes dont nous connaissons la détermination, et que nous 
assurons de notre confiance.

Dans le passé, l'Internationale Socialiste a servi de pont effectif entre 
ceux qui étaient encore des belligérants. Dans la nouvelle étape qui s'ouvre, notre 
devoir est maintenant de mobiliser la communauté internationale en faveur de 
cette région et notamment de la nouvelle autorité de Jéricho. A ces responsables, 
j'adresse mes voeux. Je pense qu'à l'issue de ce Conseil International, nous serons 
tous d'accord pour qu'une délégation se rende à Jérusalem, à Tel-Aviv ou à 
Jéricho, à l'occasion de notre comité Moyen-Orient.

La disparition du mur de Berlin a donné lieu à une déferlante de la liberté. 
Mais il reste vrai que nous sommes aussi entrés dans l'ère des crises locales 
soudaines et terriblement meurtrières. Ces crises sont malheureusement devenues 
l'ordinaire de nos débats.
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L'ex-Yougoslavie en constitue la forme la plus cruciale et peut-être 
malheureusement la plus symbolique. J'ai toujours été partisan de la fermeté à la 
condition que celle-ci soit le fait de la communauté internationale. Mais j'ai toujours 
considéré aussi qu'il fallait coûte que coûte maintenir ouverte la voie de la 
négociation. Voilà pourquoi je suis de ceux qui pensent que la mission Owen et 
Stoltenberg était utile. Dans cette nouvelle phase, le groupe de contact doit, avant 
que ne retombe ce que l'on appelle "la dynamique de l'ultimatum", rapidement 
déboucher sur une véritable conférence de paix qui seule peut permettre, je le dis 
avec solennité, de terminer ce conflit autrement que par le brutal rapport de forces. 
En tous cas il n'est pas question de céder. Et l'heure est venue de ne plus donner de 
temps au temps.Je compte, dès mon retour de Tokyo, reprendre mon projet de 
déplacement à Sarajevo et Tuzla, malheureusement empêché les 20 et 21 avril 
dernier par la crise de Gorazde.

Beaucoup aujourd'hui critiquent les Nations Unies. Ils ont des raisons, mais 
ne faisons pas fi trop rapidement d'indéniables succès, comme en Namibie, au 
Cambodge ou au Salvador. Et n'oublions pas que les Nations Unies sont d'abord 
une organisation de prévention des crises et de règlement des conflits et qu'elles 
doivent en cas de recours à la force s'appuyer sur des Etats ou des alliances 
régionales qui s'engagent.

L'ONU souffre surtout de l'absence d'un nouvel ordre mondial. Nous 
devons tenir compte qu'à l'avenir les Etats-Unis ne souhaiteront pas être parties 
prenantes de tous les conflits régionaux, ainsi qu'en témoigne la récente directive 
présidentielle. Quant à la Russie, chacun a bien conscience de la situation, même 
si son rôle a été positif en Bosnie et que l'associer représente en définitive la 
meilleure manière d'éviter que les dérives nationalistes ne prennent le pas sur la 
raison.

Ce constat renforce l'urgence et l'actualité de notre réflexion sur les 
nouvelles conditions de la sécurité sur chacun des continents et en particulier ici en 
Asie. En ce qui concerne l'Europe, je suis convaincu que l'élargissement de l'Union 
à quatre nouveaux membres fortement marqués par la tradition social-démocrate 
constitue une nouvelle chance de rayonnement et un point important pour la paix. 
Je me réjouis du vote positif en ce sens du parlement Européen où j'ai bon espoir 
que notre groupe, qui a déjà la majorité relative, soit encore renforcé après les 
élections du mois de juin.

La réflexion sur l'ONU est aujourd'hui le problème central pour la sécurité 
collective. Nous avons dernièrement envoyé une mission aux Nations Unies. Tout 
converge pour que nous présentions des propositions fortes notamment en ce qui 
concerne la composition et le mode de fonctionnement du Conseil de sécurité. Et il 
est souhaitable d'ailleurs que la composition de ses membres permanents puisse 
refléter les nouvelles réalités du monde

Nous n'oublions pas, nous socialistes, que la sécurité collective est très 
directement influencée par la situation économique. La crise déflationniste que 
traverse la planète depuis 25 ans est le fait majeur de notre époque. Cette crise est 
celle du libéralisme, et loin d'en supporter le fardeau, les sociaux-démocrates ont 
la volonté d'en prendre le contre-pied. La clé réside dans le retour à la croissance 
et à une croissance différente, si nous voulons qu'elle soit durable. L'avancée des 
propositions que nous ferons l'année prochaine sur la base des travaux de notre 
comité économique présidé par John Smith doit mener à une relance généralisée 
en Europe et dans tous les pays du monde, sur le modèle de ce qui a été fait ici au
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Japon, de ce qui est fait aux Etats-Unis et de ce qui commence d'être tenté en 
Europe sous l'impulsion de Jacques Delors.

Mais est-il besoin d'ajouter qu'en tant que sociaux-démocrates, notre 
préoccupation va à la dimension sociale de cette nouvelle croissance. 
Contrairement à ce que dit la droite, l'heure n'est pas venue d'affaiblir les garanties 
qui existent là où elles existent. C'est là une question de rapport de forces. C'est un 
combat qu'il faut mener avec l'ensemble des forces sociales. Notamment avec le 
B.LT. et la Confédération Mondiale des Syndicats Libres, afin de développer une 
action offensive pour garantir les droits des travailleurs des pays nouvellement 
développés - au Sud-Est asiatique en particulier- afin d'éviter à ces hommes et ces 
femmes de connaître la tragique condition des travailleurs européens du 19ème 
siècle. Qu'on ne s'illusionne pas, il s'agit là d'un combat traditionnel gauche-droite. 
Et comment à ce stade de la réflexion ne pas penser aux pays africains de la zone 
franc, qui ne pourront assumer sans risque social lourd la dévaluation de 50% du 
franc CFA, si des mesures d'accompagnement appropriées ne viennent pas 
équilibrer au plan social l'effort demandé ?

Mes chers camarades, nous fêterons en 1995 le 50ème anniversaire de la 
plupart des institutions internationales qui ont influencé l'après-deuxième guerre 
mondiale : anniversaire de l'ONU, de Bretton Woods, du B.I.T., et de bien d'autres 
institutions, de la Banque Mondiale, du F.M.L. La plupart d'entre-elles nous 
proposent d'ailleurs des réflexions sur leur propre devenir. Ingvar Carlsson est 
chargé d'un rapport par les Nations-Unies. John Smith a avancé dans ce sens 
d'intéressantes propositions de regroupement de la Banque Mondiale et du FMI. 
Sans compter la suite des travaux de la Conférence de Rio pour laquelle on connaît 
la part prise par Gro Harlem Brundtland. Ces travaux nous offrent un potentiel de 
réflexion qui pourrait nous donner la matière, l'année prochaine, d'un conseil 
international plus spécifiquement réservé au devenir institutionnel et politique de la 
société internationale.

L'I.S. ne cesse d'agir pour renforcer le grand mouvement des libertés. La 
plus belle référence, c'est bien entendu la victoire de Nelson Mandela en Afrique 
du Sud, vers qui vont nos pensées, nos voeux et nos félicitations. Mais je ne veux 
pas oublier dans cet hommage le rôle de Frédérik De Klerk dans la disparition 
historique de l'apartheid. L'histoire, comme le prix Nobel, liera les deux hommes. 
Je ne crois pas que ce soit le lieu à cette tribune de faire état de conversations que 
j'ai entretenues avec Nelson Mandela à Johannesbourg il y a cinq mois. Mais je 
veux dire à l'ensemble des militants de l'ANC que dans la nouvelle phase qui va 
s'ouvrir pour eux, ils pourront trouver auprès de l'Internationale Socialiste l'appui et 
l'attention que leur ont déjà accordés un certain nombre de nos partis membres.

Au chapitre des satisfactions sur l'élargissement des droits de l'homme, 
je dois aussi faire état d'un certain optimisme à l'égard du processus qui se 
développe en Europe de l'Est. Nous le suivons notamment au travers de notre 
"Forum pour la démocratie". En particulier nous nous félicitons du très bon résultat 
obtenu lors du premier tour des élections législatives de dimanche dernier par le 
parti socialiste hongrois qui, avec plus de 32% des voix est arrivé largement en tête. 
Je tiens en votre nom à tous à leur transmettre nos meilleurs voeux, notre soutien et 
nos encouragements pour le second tour. D'ailleurs le comité de l'Europe centrale 
et orientale doit se réunir à Budapest même le 26 mai prochain quelques jours avant 
ce second tour. De la même façon nous apportons notre soutien total au parti 
social-démocrate et au parti des réformes démocratiques de Slovaquie qui sont 
revenus au pouvoir et qui préparent les élections législatives anticipées de 
septembre prochain.
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D'ailleurs, cet été, à Rome, notre Université d'été sera consacrée 
pendant quinze jours à la formation des cadres des partis d'Europe centrale et 
orientale. J'invite le plus grand nombre d'entre vous à y participer activement.

Mais hélas je dois en venir aussi à la grande rubrique des inquiétudes 
pour les droits de l'homme. La démocratie est un combat qui se renouvelle sans 
cesse. Et les atteintes aux droits peuvent prendre les formes les plus diverses et les 
plus inattendues. Ainsi de la victoire de la coalition du populisme et de l'extrême 
droite en Italie, malgré la performance, on ne le dit pas suffisamment, tout à fait 
honorable, de l'alliance de gauche du PDS et du PSI. Il est évident que nous devons 
être vigilants et ne pas admettre n'importe quelle forme de discours. Je rappelle 
que toute forme de racisme est proscrite tant par la déclaration universelle des 
droits de l'homme, que par la convention européenne des droits de l'homme. Et 
que si la loi de la démocratie veut qu'une élection donne la légitimité de gouverner, 
elle ne peut au grand jamais donner la légitimité de remettre en cause les formes 
fondamentales de la démocratie.

Comme vous tous, je ressens dans la montée de l'intégrisme islamique, 
et notamment en Algérie, une source majeure d'inquiétude pour les libertés et 
notamment pour les droits des femmes. Nous devons appuyer de toutes nos forces 
l'éveil de la société civile dans ces pays. Protéger autant que nous pouvons, ceux 
qui manifestent et n'acceptent pas le diktat totalitaire qui se cache sous les formes 
de l'intégrisme religieux.

Il nous serait difficile aussi de venir au Japon sans parler de la Chine. Les 
problèmes, vous les connaissez, 5 millions de prisonniers politiques, un état de droit 
inexistant, une méfiance à l'égard de la liberté de communication qui vient par 
exemple de conduire les dirigeants chinois à interdire les antennes paraboliques, la 
liberté syndicale entravée, une inégalité sociale galopante. J'ajouterai, qu’au- 
delà de la question des minorités, le nationalisme chinois pose de croissantes et 
inquiétantes questions, qu'il s'agisse de l'intensification des essais nucléaires, des 
ventes d'armes ou d'une attitude expansionniste en mer de Chine du Sud. Voilà le 
décor planté.

Et cependant on ne peut pas mettre la Chine à l' index du monde. 
L'ouverture à ce milliard 200 millions d'hommes a déjà été faite dans les années 70. 
La Chine est membre du conseil de sécurité, et elle a besoin de s'insérer dans 
l'ensemble mondial pour réussir son décollage économique. Le problème des 
droits de l'homme doit être mis en perspective avec cette nécessité. Ce que nous 
avons réussi sous l'impulsion notamment de Willy Brandt et de François Mitterrand 
avec l'URSS, c'est-à-dire l'alliance d'une volonté de dialogue et d'une exigence 
de fermeté, nous devons naturellement le reprendre à l'égard de la Chine. Il 
m'arrive de rêver à une forme d'accords d'Helsinki, qui tenterait de concilier ces 
deux approches. Sans doute avons-nous ici l'occasion avec nos amis japonais 
d'avancer sur ce plan. Je souhaite que nous y parvenions. Mais ce jour n'est pas 
encore venu.

Mes chers camarades, je voudrais aborder maintenant notre vie interne. 
Depuis le Congrès de Berlin nous sommes engagés dans une double dynamique 
d'élargissement.

Le premier de ces élargissements concerne notre audience. Nous 
enregistrons aujourd'hui un nombre de candidatures sans précédent. Elles 
procèdent à la fois de la démarche des partis progressistes de l'ancien bloc
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communiste. Mais aussi des forces de progrès dans les nouvelles démocraties, et 
parfois même dans les démocraties traditionnelles. Reconstituer l'unité de la 
gauche sur le plan mondial n'est peut-être pas encore possible. Mais il me semble 
que nous ne pouvons plus agir aujourd'hui, comme à l'époque où n'existaient 
qu'une trentaine de démocraties dans le monde. Aujourd'hui, la démocratie est 
devenue la règle et la dictature l'exception. Le nombre de partis qu'il est possible 
de rassembler, va sans cesse grandissant. Il appartiendra le moment venu à notre 
congrès de décider, en fonction de nos règles.

Je crois que nous avons une grande responsabilité à l'égard de ces 
forces politiques. En les accueillant sous des formes diverses, nous leur assurons un 
cadre idéologique important pour leur devenir. Nous renforçons notre universalité. 
Mais à l'inverse, nous nous créons une exigence supplémentaire de cohérence, et 
en définitive nous nous imposons de clarifier nos idées et notre pratique. C'est la 
voie de notre propre renforcement et le sens de l'Histoire.

Le second élargissement concerne les idées. La politique aujourd'hui 
s'étend non seulement à l'économie, mais aussi à toutes sortes de problèmes de 
société. L'Internationale Socialiste est riche de la diversité des expériences de ses 
membres qu'il faut que nous apprenions à mettre davantage en commun. Dans 
cet esprit j'ai lancé la Conférence des Maires Socialistes qui se tiendra à Bologne 
les 20 et 21 novembre prochains, permettant aux maires de grandes villes de 
confronter leurs expériences et leurs témoignages. La social-démocratie est bien 
sûr une théorie des valeurs qui nous sont communes, mais aussi une pratique 
enracinée dans les réalités de la gestion locale au travers desquelles nous voyons 
émerger les problèmes et les chances du monde de demain. J'ajoute que cette 
réunion se donnera comme ambition de préparer la participation de 
L'Internationale Socialiste à la conférence "Habitat" des Nations Unies qui sera un 
évènement mondial en 96.

Dans une période faite d'interrogations de toutes sortes, où l'humanité ne 
retrouve plus le sens du progrès matériel, humain et de civilisation qui a marqué les 
précédentes décennies du siècle, je crois en effet indispensable que nous 
puissions nous exprimer sur des problèmes qui dépassent peut-être la politique, 
comme la drogue, le sida, ou les détresses liées à la pauvreté, mais sur lesquels les 
réponses appartiennent toujours en définitive, aux responsables politiques.

L'Internationale Socialiste doit multiplier les initiatives afin de nouer ce 
dialogue direct avec l'opinion publique mondiale. Notre universalité, en effet, et 
c'est sur cette idée que je termine, n'est pas une fin en soi, même si elle nous 
donne une dimension tout à fait particulière qui nous permet, par delà la diversité, 
des Etats, et des peuples, de faire entendre la force de nos valeurs.

Dans un ouvrage posthume, et inachevé, qui vient de paraître, 30 ans 
après sa mort, Albert Camus, le grand écrivain français, Prix Nobel, brosse l'histoire 
d'une vie, au travers de destins où s'entrecroisent les évènements majeurs du 
siècle. Ce récit s'intitule "Le premier homme" . Le premier homme, c'est l'homme 
déshérité qu'aucun lien social ne rattache à sa propre existence. Le premier 
homme est faible parce qu'il doit inventer et construire son propre modèle, mais le 
premier homme est fort parce qu'il détient les clés de son avenir. C'est à ce 
premier homme que l'Internationale Socialiste doit s'identifier. Pour rester fidèle à 
ses racines. Pour raviver l'espérance de tous ceux qui doutent de par le monde. 
Pour vaincre, au nom de la liberté, de la justice sociale, et de la démocratie.




